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COMMUNIQUE DE LA PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 
REUNION DU 8 JUIN 2006 

 
 

Le gouvernement, réuni le 8 juin 2006, a adopté un avant-projet de loi du pays, des 
projets de délibération et a pris des arrêtés. 
 
Mesure de lutte contre la cherté de vie  
 
 1) Produits de première nécessité 
Dans le cadre de la lutte contre la vie chère, le gouvernement a adopté un avant-projet de loi 
du pays portant exonération de droits et taxes à l'importation de certains produits alimentaires. 
Cette loi du pays vise à supprimer complètement la fiscalité à l’importation sur la farine, 
l’huile, le beurre, la margarine, le sucre, les eaux minérales, les pâtes alimentaires et certains 
fruits et légumes. 
Ces produits sont importés soit parce qu'ils ne sont pas produits en Nouvelle-Calédonie, soit 
parce qu'ils complètent la production calédonienne. A l’instar de toutes les importations, leurs 
prix ont subi une augmentation à la suite de l’explosion des tarifs des hydrocarbures. 
Les mesures permettent de limiter les conséquences de ces augmentations et même de 
diminuer de façon substantielle le coût de l’alimentation pour la population. 
Jusqu’à présent, la plupart des textes douaniers et fiscaux exonèrent de toute imposition à 
l'importation un certain nombre de produits réputés être de première nécessité. Il s'agit du lait 
(y compris le lait de soja), du riz, du blé et de la farine de blé. 
Toutefois, cette exonération n'est pas absolue puisque certaines taxes frappent encore ces 
produits (la TSPA (taxe de soutien à la production agricole) s'applique par exemple sur les 
farines aux taux de 48 % et 50%). Si bien que les diverses impositions existantes grèvent le 
prix à l'importation dans une proportion qui va de 6 % à 50%. Par ailleurs, le nombre de 
marchandises concernées par ces exonérations est très réduit. 
D’où la nécessité de cet avant-projet de loi du pays dont le manque à gagner est de 156,5 
millions F CFP dont 6,4 millions seront supportés par l’Erpa (Etablissement de régulation des 
prix agricoles) et la Chambre d’agriculture. 
 
 

2) Allocations familiales de solidarité  

 1

Le gouvernement a pris un arrêté portant les allocations familiales de solidarité (AFS) de 
8 000 F CFP par mois et par enfant à 9.500 CFP par mois et par enfant à partir du 1er juillet. 
Cette mesure est une des réponses apportées à l’augmentation du coût de la vie. Elle a été 
rendue possible grâce à une situation saine et excédentaire du régime. En fonction de 
l’évolution du régime, l’objectif du gouvernement est d’aligner les AFS sur les prestations 
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familiales versées par la Cafat (11 220 F) au 1er janvier 2007. 
Depuis la mise en œuvre des AFS le 1er mai 2005, le nombre total d’enfants en ayant 
bénéficié au moins une fois est passé de 10.919 en décembre 2005 à 11 725 en mars 2006.  
 
Ces deux mesures de lutte contre la cherté de la vie entrent dans le cadre d’un plan de lutte en 
dix points dévoilé par le gouvernement le mardi 06 juin et qui a reçu un accueil favorable de 
l’intersyndicale qui avait manifesté le 20 avril contre la vie chère. 
 
Un Service de l’Aménagement et de la Planification 
Le gouvernement a pris un arrêté portant création du Service de l’Aménagement et de la 
Planification de la Nouvelle-Calédonie. Ce service a pour mission principale de préparer, en 
partenariat avec les services de l'Etat, et en liaison avec les autres acteurs concernés, le 
schéma d'aménagement et de développement de la Nouvelle-Calédonie. L’élaboration de ce 
schéma est prévue dans la loi organique. Il doit exprimer « les orientations fondamentales en 
en matière d'infrastructure, de formation initiale et continue, d'environnement, d'équipements, 
de service d'intérêt territorial et de développement économique, social et culturel. » Le service 
sera également un lieu d’information, d’expertise et de veille. 
 
 
Maître plan adopté pour le Médipôle de Koutio  
Par arrêté, le gouvernement a approuvé le projet de maître plan du médipôle de Koutio. 
Il s’agit d’un document établissant la répartition du terrain entre les différents établissements 
qui composeront le Médipôle, précisant le réseau routier desservant le site, décrivant les 
contraintes de construction etc. 
Il a été élaboré de façon à ce que l’aménagement du site permette un fonctionnement commun 
aux différents établissements sanitaires regroupés (Centre hospitalier territorial, Institut 
Pasteur, le centre de radiothérapie et le centre de soins de suite et de réadaptation 
fonctionnelle) tout en servant les besoins spécifiques de chacun d’entre eux. Le maître-plan a 
été défini en concertation avec des urbanistes puisque le site du Médipôle s’intégrera à la 
ZAC (Zone d’aménagement concerté) de Dumbéa-sur-mer. 
Après l’adoption, par le gouvernement le 13 avril 2006, du programme capacitaire fixant à 
608 le nombre de lits et places que comportera l’hôpital en 2012, la validation du maître-plan 
est une étape importante dans le processus de création du Médipôle. 
Prochaine échéance : le lancement de l’appel public à la concurrence pour le concours de 
maîtrise d’oeuvre relatif au bâtiment principal (CHT et Institut Pasteur) dans un mois. Le 
gouvernement a d’ores et déjà pris un arrêté, ce jeudi, portant désignation des membres du 
jury de concours de maîtrise d’œuvre pour la construction du nouvel hôpital de Koutio. Le 
démarrage des travaux est prévu début 2009 pour une livraison fin 2012. 
Mais auparavant, la construction du Centre de soins de suite et de réadaptation fonctionnelle 
devrait débuter mi 2007 pour s’achever fin 2008. 
 
Rappel du calendrier 

- Accord de principe du gouvernement à la construction du nouvel hôpital rendu le 18 
novembre 2004. 

- Délibération du Congrès du 6 octobre 2005 émettant un avis favorable à la 
reconstruction du centre hospitalier territorial Gaston Bourret sur le site unique de 
Koutio et au redéploiement des crédits du contrat de développement 2000-2004. 

- Avis favorable au programme capacitaire du CHT par le conseil d'administration du 
CHT le 3 novembre 2005 : 608 lits et places en 2012 et possibilité d’extension dans 
les murs à 659 lits. La réserve foncière permet de porter la capacité de l’hôpital à 800. 

- arrêté du gouvernement du 13 avril 2006 portant autorisation des capacités 
d’hospitalisation et du programme technique détaillé du futur hôpital de Koutio 

- arrêté du gouvernement du 8 juin 2006 portant désignation des membres du jury de 
concours de maîtrise d’œuvre pour la construction du nouvel hôpital de Koutio 
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Exonération fiscale pour la construction de logements sociaux 
Le gouvernement a pris un arrêté accordant à la SIC l’agrément au régime fiscal réservé aux 
opérations immobilières à caractère social. Cet agrément ouvre droit à une exonération de 
droits proportionnels d’enregistrement pour les acquisitions foncières ainsi qu’à une 
exonération de la TSS (Taxe de solidarité sur les services) pour les travaux de viabilisation, 
lotissement et construction qui seront entrepris. Sont concernés les projets suivants : 

- « Haut-Magenta » lotissement Sakamoto à Nouméa 
- Immeuble DEVAMBEZ, section Rivière Salée comportant 6 appartements (3 F3 et 3 

F4) 
- « Les Jariots », section Koutio à Dumbéa 

 
 
Autorisation au renouvellement du scanographe de la clinique Magnin 
Le gouvernement a autorisé le renouvellement d’un scanographe à la clinique Magnin en vue 
du remplacement de l’appareil actuel par un nouvel équipement, de dernière génération, 
beaucoup plus performant. L’intérêt de cet appareil est aussi son potentiel dans le cadre des 
explorations cardio-vasculaires (coroscanners). La durée d’autorisation est fixée à 5 ans.  
 
 
Mesures de chômage partiel  
Compte tenu de la suspension de leurs activités pour raison de force majeure lors de la 
fermeture temporaire du chantier de GORO NICKEL, les sociétés AMD TP SARL, VINCI 
CONSTRUCTION GRANDS PROJETS, et LBTP ont été contraintes de mettre leurs salariés 
en chômage partiel. Elles ont été admises à bénéficier de l’allocation spécifique du régime 
d’assurance chômage partiel total. L’allocation sera versée respectivement pour : 
- AMD TP SARL : cinq salariés, un montant global de 315.290 CFP concernant la période du 
03 avril au 30 avril 2006 ;  
- VINCI CONSTRUCTION GRANDS PROJETS : trente-deux salariés, un montant global de 
2.242.057 CFP concernant la période du 3 au 30 avril 2006 ; 
- LBTP : deux salariés, un montant global de 808.434 CFP concernant la période du 10 avril au 
31 décembre 2006. 
 
 
Divers 

 Le gouvernement a accordé quatre inscriptions au registre des TRP (transport routier 
de personnes), 21 attestations de capacité professionnelle de TRP, 25 cartes 
professionnelles de conducteurs de TRP, une autorisation d’exploitation de VLC 
(véhicule de location avec chauffeur) et 5 autorisations de transport de VLC. 

 Le gouvernement a pris un arrêté abrogeant l’autorisation de la Sarl « MEA », à sa 
demande, représentée par MM Olivier et Frédéric KERBRAT à exercer des 
prestations de services en transactions sur immeubles et fonds de commerce. 

 Le gouvernement a pris un arrêté portant renouvellement de la licence d’exploitation 
de transport aérien public de la société Hélitourisme. 

 
 Le gouvernement a autorisé l’organisation de trois lotos traditionnels à : 

-  L’APE de l’école  François Griscelli pour un montant de 280.000 CFP 
- L’APE de l’école les Scheffleras pour un montant de 170.000 CFP 
- L’APE de l’école Suzanne Russier pour un montant de 100.000 CFP 

Et deux loteries : 
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- L’APE de l’école Saint Joseph de Bourail pour un montant de 300.000 CFP 
- L’APE de l’école Christine Boletti pour un montant de 500.000 CFP 

 
 
 
Le gouvernement a approuvé la présentation au Congrès du rapport sur la gestion du fonds de 
soutien aux actions de lutte contre les pollutions, dans le cadre des 38.700.000 CFP accordés le 
24 mai dernier aux provinces pour le traitement des huiles, des accumulateurs au plomb et des 
pneumatiques usagés. 


